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Dispositions européennes relatives au droit de la religion 

I. Première partie: Documents fondamentaux 

A. Union européenne 

1. Traité sur l'Union européenne 

Du 7 février 1992 dans sa version suite au traité de Lisbonne du 13 décembre 2007 
Version consolidée (Journal officiel n° C 83 du 30.03.2010, p. 13) 

Préambule 

S'INSPIRANT des héritages culturels, religieux et humanistes de l'Europe, à partir desquels se sont développées 
les valeurs universelles que constituent les droits inviolables et inaliénables de la personne humaine, ainsi que la 
liberté, la démocratie, l'égalité et l'État de droit;  

2. Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne1 

Version consolidée (Journal officiel n° C 83 du 30.03.2010, p. 47) 

PREMIÈRE PARTIE LES PRINCIPES 

TITRE II DISPOSITIONS D'APPLICATION GÉNÉRALE 

Article 10 

Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l'Union cherche à combattre toute discrimina-
tion fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orien-
tation sexuelle. 

Article 13 

Lorsqu'ils formulent et mettent en œuvre la politique de l'Union dans les domaines de l'agriculture, de la pêche, 
des transports, du marché intérieur, de la recherche et développement technologique et de l'espace, l'Union et les 
États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des animaux en tant qu'êtres sensibles, 
tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et les usages des États membres en matière 
notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de patrimoines régionaux. 

Article 17 

1. L'Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les églises et les asso-
ciations ou communautés religieuses dans les États membres. 

2. L'Union respecte également le statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les organisations philoso-
phiques et non confessionnelles. 

3. Reconnaissant leur identité et leur contribution spécifique, l'Union maintient un dialogue ouvert, transparent et 
régulier avec ces églises et organisations. 

                                                           

1 À partir du 1er décembre 2009, date d'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l'intitulé du "traité instituant la Communauté européenne" du 
25.03.1957 est remplacé par "traité sur le fonctionnement de l'Union européenne" (article 2, sous 1, du traité de Lisbonne). 
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DEUXIÈME PARTIE NON-DISCRIMINATION ET CITOYENNETÉ DE L'UNION 

Article 19 

1. Sans préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci confèrent à 
l'Union, le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après approba-
tion du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fon-
dée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle. 

3. Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne2  

Du 7 décembre 2000 (Journal officiel n° C 364 du 18.12.2000 p. 1) 
Version consolidée (Journal officiel n° C 83 du 30.03.2010, p. 389) 

[Préambule] 

Les peuples de l'Europe, en établissant entre eux une union sans cesse plus étroite, ont décidé de partager un 
avenir pacifique fondé sur des valeurs communes. 

Consciente de son patrimoine spirituel et moral, l'Union se fonde sur les valeurs indivisibles et universelles de 
dignité humaine, de liberté, d'égalité et de solidarité; elle repose sur le principe de la démocratie et le principe de 
l'État de droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l'Union et en créant un 
espace de liberté, de sécurité et de justice. 

(...) 

En conséquence, l’Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés ci-après. 

Chapitre II Libertés 

Article 10 Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuelle-
ment ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement 
des rites. 

2. Le droit à l'objection de conscience est reconnu selon les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

Article 14 Droit à l'éducation 

1. Toute personne a droit à l'éducation, ainsi qu'à l'accès à la formation professionnelle et continue. 

2. Ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement l'enseignement obligatoire. 

3. La liberté de créer des établissements d'enseignement dans le respect des principes démocratiques, ainsi que le 
droit des parents d'assurer l'éducation et l'enseignement de leurs enfants conformément à leurs convictions reli-
gieuses, philosophiques et pédagogiques, sont respectés selon les lois nationales qui en régissent l'exercice. 

                                                           
2 En vertu de l'article 6, paragraphe 1, premier alinéa, du traité sur l'Union européenne, la Charte proclamée en 2007 a la même valeur juri-
dique que les traités depuis le 1er décembre 2009. 
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Chapitre III Égalité 

Article 21 Non-discrimination 

1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou 
sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute 
autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation 
sexuelle. 

2. Dans le domaine d'application du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l'Union euro-
péenne, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute discrimination fondée sur la nationa-
lité est interdite. 

Article 22 Diversité culturelle, religieuse et linguistique 

L'Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique. 

4. Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs  

(Cf. par ex. art. 151, al. 1 traité FUE) 
Du 9 décembre 1989  

[Préambule]  

(...) 

Considérant que, pour assurer l'égalité de traitement, il convient de lutter contre les discriminations sous toutes 
leurs formes, notamment celles fondées sur le sexe, la couleur, la race, les opinions et les croyances, et que, dans 
un esprit de solidarité, il importe de lutter contre l'exclusion sociale. 
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B. Conseil de l’Europe 

1. Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales 

(Cf. par ex. art. 6, al. 2 traité UE) 
Du 4 novembre 1950 (STE n°005), 

telle qu'amendée par le Protocole n° 11 (01.11.1998) (STE n°155) 

Article 9 – Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuelle-
ment ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement 
des rites. 
2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, 
prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la 
protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 

Article 14 - Interdiction de discrimination 

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction au-
cune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes 
autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou 
toute autre situation. 

2. Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des  
Libertés fondamentales 

(Cf. par ex. art. 6, al. 2 traité UE) 
Du 20 mars 1952 (STE n°009) - Tel qu'amendé par le Protocole n° 11 (01.11.1998) (STE n°155) 

Article 2 - Droit à l'instruction 

Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction. L'État, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera dans le 
domaine de l'éducation et de l'enseignement, respectera le droit des parents d'assurer cette éducation et cet ensei-
gnement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. 

3. Charte sociale européenne  

(Cf. par ex. art. 151, al. 1 traité FUE) 
Du 18 octobre 1961 (STE n° 35) 

Préambule 

(...) 

Considérant que la jouissance des droits sociaux doit être assurée sans discrimination fondée sur la race, la cou-
leur, le sexe, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale  

(...) 


